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Aujourd’hui Vendredi Douze Juillet  Deux Mil Treize  à 09 Heures 30 le Conseil de la Communauté Urbaine de 
BORDEAUX s’est réuni, dans la salle de ses séances sous la présidence de Monsieur Vincent FELTESSE, Président de la 
Communauté Urbaine de BORDEAUX. 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 
M. FELTESSE Vincent, M. JUPPE Alain, M. DAVID Alain, M. BENOIT Jean-Jacques, M. BOBET Patrick, Mme BOST Christine, 
M. BRON Jean-Charles, Mme CARTRON Françoise, M. CAZABONNE Didier, M. CHAUSSET Gérard, Mme CURVALE Laure, 
M. DUCHENE Michel, M. DUPRAT Christophe, Mme FAYET Véronique, M. FLORIAN Nicolas, M. FREYGEFOND Ludovic, 
M. GAUTE Jean-Michel, M. GAÜZERE Jean-Marc, M. GELLE Thierry, M. GUICHARD Max, M. HERITIE Michel, Mme ISTE Michèle, 
M. LABARDIN Michel, M. LABISTE Bernard, M. LAMAISON Serge, Mme LIRE Marie Françoise, M. OLIVIER Michel, 
M. PUJOL Patrick, M. ROSSIGNOL Clément, M. SAINTE-MARIE Michel, Mme DE FRANCOIS Béatrice, M. SOUBIRAN Claude, 
M. TOUZEAU Jean, M. TURON Jean-Pierre, M. MAURRAS Franck, M. SOUBABERE Pierre, Mme TERRAZA Brigitte, 
M. AMBRY Stéphane, Mme BALLOT Chantal, Mme BONNEFOY Christine, M. BONNIN Jean-Jacques, M. BOUSQUET Ludovic, 
Mme BREZILLON Anne, M. BRUGERE Nicolas, Mme CAZALET Anne-Marie, Mme CHAVIGNER Michèle, Mme COLLET Brigitte, 
Mlle COUTANCEAU Emilie, M. COUTURIER Jean-Louis, M. DANJON Frédéric, M. DAVID Yohan, Mme DELATTRE Nathalie, 
M. DELAUX Stéphan, Mlle DELTIMPLE Nathalie, Mme DESSERTINE Laurence, Mme DIEZ Martine, M. DUART Patrick, 
M. DUBOS Gérard, M. DUCASSOU Dominique, M. DUPOUY Alain, M. EGRON Jean-François, Mlle EL KHADIR Samira, 
Mme EWANS Marie-Christine, Mme FAORO Michèle, M. FEUGAS Jean-Claude, Mme FOURCADE Paulette, M. GALAN Jean-
Claude, M. GARNIER  Jean-Paul, M. GUICHEBAROU Jean-Claude, M. GUILLEMOTEAU Patrick, M. GUYOMARC'H Jean-Pierre, 
Mme HAYE Isabelle, M. HURMIC Pierre, M. JOANDET Franck, M. JUNCA Bernard, M. LAGOFUN Gérard, M. MANGON Jacques, 
M. MAURIN Vincent, M. MERCIER Michel, M. MILLET Thierry, M. MOGA Alain, M. MOULINIER Maxime, Mme NOEL Marie-Claude, 
M. PEREZ Jean-Michel, Mme PIAZZA Arielle, M. QUANCARD Denis, M. QUERON Robert, M. RAYNAL Franck, M. REIFFERS Josy, 
M. ROBERT Fabien, M. ROUVEYRE Matthieu, Mme SAINT-ORICE Nicole, M. SIBE Maxime, M. SOLARI Joël, 
Mme TOUTON Elisabeth, M. TRIJOULET Thierry, M. VERNEJOUL Michel, Mme WALRYCK Anne. 
 
EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION :  
 
M. CAZABONNE Alain à M. GELLE Thierry 
M. FAVROUL Jean-Pierre à M. SOUBIRAN Claude 
M. PIERRE Maurice à Mme. CARTRON Françoise 
M. ROSSIGNOL Clément à M. JOANDET Franck à partir de 10h30 
M. SAINTE-MARIE Michel à M. FELTESSE Vincent jusqu'à 10h et à partir 
de 10h30 
Mme. LACUEY Conchita à M. HERITIE Michel 
M. MAURRAS Franck à M. SOUBABERE Pierre à partir de 12h 
M. ANZIANI Alain à M. TRIJOULET Thierry 
M. BAUDRY Claude à Mme. EWANS Marie-Christine 
M. CAZENAVE Charles à M. DUCASSOU Dominique 
M. CHARRIER  Alain à M. LAGOFUN Gérard 
Mme COUTANCEAU Emilie à Mme DELTIMPLE Nathalie à partir de 12h15 

M. DAVID Jean-Louis à M. SOLARI Joël 
M. DOUGADOS Daniel à M. LABISTE Bernard 

Mlle EL KHADIR Samira à Mme FOURCADE Paulette à partir de 12h15 
M. GUICHOUX Jacques à Mme. DE FRANCOIS Béatrice 
M. GUYOMARC'H Jean-Pierre à M. DAVID Yohan à partir de 12h40 
M. JOUBERT Jacques à Mme. CHAVIGNER Michèle 
Mme. LAURENT Wanda à M. BOUSQUET Ludovic 
Mme. LIMOUZIN Michèle à Mme. FAORO Michèle 
M. LOTHAIRE Pierre à M. RAYNAL Franck 
Mme. MELLIER Claude à Mme. ISTE Michèle 
M. PAILLART Vincent à M. AMBRY Stéphane 
Mme. PARCELIER Muriel à Mme. TOUTON Elisabeth 
M. PENEL Gilles à M. GUICHARD Max 
M. POIGNONEC Michel à M. FLORIAN Nicolas 
M. RAYNAUD Jacques à M. MERCIER Michel 
M. RESPAUD Jacques à Mme. DIEZ Martine 

 
EXCUSES : 
 
M. ASSERAY Bruno 
LA SEANCE EST OUVERTE 
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PÔLE DE LA MOBILITÉ 
Direction des grands travaux et des investissements  de 

déplacement  

DELIBERATION DU CONSEIL 
SEANCE DU 12 juillet 2013 

 

N° 2013/0501 
 

 
 
 

 
 
Monsieur DAVID présente le rapport suivant, 
 
Mesdames, Messieurs  
 
 
Le permis délivré par la Commune de Mérignac au centre commercial Mérignac Soleil a 
autorisé la construction de parcs de stationnement supplémentaires et porté la capacité de 
stationnement du centre commercial de 3 147 à 4 003 places, ce qui a généré un trafic 
supplémentaire à gérer dans le périmètre de l'opération. 
  
Ainsi, afin de sécuriser et fluidifier les circulations supplémentaires, il a été nécessaire de 
procéder à une modification du plan de circulation en cohérence avec les études menées 
sur la desserte en Transport en commun en Site Propre (TCSP) de la zone aéroportuaire. 
Cette modification a nécessité la mise à double sens de l'avenue Kennedy, dans sa section 
actuellement en sens unique, la déconstruction de l'autopont de l'avenue de la Somme, et 
le raccordement du parking privé du centre commercial au giratoire d'accès remanié. 
 
Cette mise à double sens de l'avenue Kennedy permet de dissocier les trafics du centre 
commercial de ceux de l'itinéraire Aéroport de Bordeaux-Mérignac - Bordeaux et donc de 
soustraire le transit intercommunal des circulations propres au centre commercial. 
 
L'ensemble des travaux situés sur domaine public de voirie communautaire est réalisé par 
la Communauté urbaine de Bordeaux. 
 
Parallèlement, dans le cadre de ces réaménagements, la Commune de Mérignac, au titre 
de sa compétence espaces verts, réalise en maîtrise d’ouvrage les espaces verts des 
avenues Matosinhos, de la Somme et du giratoire, après suppression du passage 
supérieur. 
 
Il est à noter que le Conseil d’État exclut du champ de la compétence « espaces verts » 
conservée par les Communes les plantations d'alignement, qualifiées d'accessoires du 
domaine public routier, lesquels relèvent donc de la compétence Communautaire. 
 

 
MERIGNAC - Desserte de Mérignac soleil phase 2 - Ré alisation d'ouvrages de 

compétence communautaire par la commune de Mérignac  - Plantations 
d'alignement - Participation financière - Conventio n - Approbation - Autorisation 

de signature 
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Dans ce contexte, il s'avère nécessaire, dans un souci de cohérence, mais aussi pour 
coordonner les interventions, d'optimiser les investissements publics et limiter la gêne des 
riverains et des usagers, que la Commune assure la réalisation de l'ensemble des 
« espaces verts » y compris les plantations d'alignement. 
 
C'est dans ce contexte qu’il est proposé que la Communauté urbaine confie à la Commune 
la réalisation des plantations d'alignement de compétence communautaire, avenue 
Matosinhos et avenue de la Somme à Mérignac. 
 
L'intervention technique de la Commune s'effectuera dans le cadre de l'article 2 II de la loi 
MOP modifié par l’ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004. 
 
Il est rappelé en outre que, dans le cadre de l'article L.5215-27 du code général des 
collectivités territoriales, la Communauté Urbaine confie par convention la gestion ultérieure 
de l'activité d'entretien de ces plantations aux Communes membres, dans la logique de 
compétence « espaces verts » qu'elles détiennent. 
 
Afin de définir les caractéristiques de l'intervention de la commune, ainsi que les 
engagements respectifs des parties, un projet de convention avec la commune de Mérignac 
est annexé à la présente. 
 
 
Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel est 
votre avis adopter les termes de la délibération suivante : 
 
 
Le Conseil de Communauté,  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5215-1 et 
suivants, 
 
VU la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la m aîtrise d'ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, et notamment son article 2 II, 
 
 
ENTENDU le rapport de présentation, 
 
 
CONSIDERANT que la réalisation de l'ensemble des espaces verts, y compris les 
plantations d'alignement, lors de la réalisation du projet global de la desserte de Mérignac 
Soleil nécessite d’être mis en œuvre par une même collectivité, dans un souci de 
cohérence, pour obtenir une unité de conception, ainsi qu’un traitement homogène en 
terme esthétique et technique, d'optimiser les investissements publics, et de limiter la gêne 
des riverains et des usagers, 
 
 

DECIDE 
 
Article 1  : d'approuver la convention annexée à la présente ; 
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Article 2  : d'autoriser monsieur le Président à signer cette convention ; 
 
Article 3  : d'inscrire les dépenses correspondantes pour un montant de 13 036,40 € TTC, 
correspondant à la somme à verser à la Commune, sur le budget principal 2013, 
chapitre 23, article 2315, fonction 8220, CRB KD00 – Programme VA1Y . 
 
Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l'unanimité. 
Fait et délibéré au siège de la Communauté Urbaine le 12 juillet 2013, 
 

Pour expédition conforme, 
par délégation, 
le Vice -Président, 
 
 
 
 
M. ALAIN DAVID 

 
 
 

REÇU EN PRÉFECTURE LE  
29 JUILLET 2013 

 
PUBLIÉ LE : 29 JUILLET 2013 

 


